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PROCÈS-VERBAL 

du Conseil municipal 

de ST- LEGER SOUS CHOLET    

              
               
        
 
 
 

L’an Deux mille seize, le trois juin, le Conseil municipal de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET 
dûment convoqué le vingt cinq mai deux mille seize, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence 
de M. Jean-Paul OLIVARES, Maire de la Commune. 
 

Membres présents : Jean-Paul OLIVARES, Jean-Pierre JOSELON, Marie-Françoise CEUS, Christian USUREAU, 
Chantal RIPOCHE, Valérie MORILLON, Jean-Robert TIGNON, Patricia BUTAULT, Dominique COUSIN, Bruno GUEDON, 
Laurence TISSEROND, Rachel SCELO, Céline FROGER, Isabelle ROMBI, Magalie TIGNON, Pascal DANIEAU,                
Jean-Louis CILLON, Olivier BACLE,  

 

Membres excusés : Michel LENORMAND (pouvoir donné à Rachel SCELO) Jean-Luc HAMARD (pouvoir donné à 
Magalie TIGNON), Claire BIMIER (pouvoir donné à Bruno GUEDON), Sylvie FORTIN (pouvoir donné à Olivier BACLE)       
 

Secrétaire de séance : Valérie MORILLON 
 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 

1 – PRESENTATION DU PROJET BIO-METHANE-SEG A LA SEGUINIERE 
 

La société Bio-Méthane-Seg regroupant 27 exploitations agricoles des environs, a 

déposé une demande d’autorisation de créer une unité de méthanisation de matière 

organique située Les Garennes à La Séguinière.  

 

Le conseil ne pourra émettre un avis qu’après l’ouverture de l’enquête publique 

débutant le 9 juin prochain. En attendant et afin de mieux appréhender le projet,           

3 des dirigeants de la société, Monsieur Christian CHUPIN, Président, Messieurs 

Christophe AUGEREAU et Vincent TIGNON, membres du bureau, ont accepté de venir 

exposer le projet : 
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2 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 12 MAI 2016 

 

Approuvé à l’unanimité. 

 

 

3 – PROJET DE FUSION CAC/COMMUNAUTE DU BOCAGE ET VIHIERSOIS 
 

Le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) a été validé par           

la Commission Départementale de Coopération Intercommunale, lors de sa séance           

du 22 janvier 2016. L’arrêté définit un périmètre de fusion de la Communauté 

d’Agglomération du Choletais et de la Communauté de Communes du Bocage avec 

extension aux communes de Cléré-sur-Layon, Cernusson, Lys-Haut-Layon, Montilliers, 

Passavant-sur-Layon et Saint-Paul-du-Bois. 
 

Le conseil municipal est appelé à donner ou non son accord sur le périmètre et sur          

la nouvelle composition du conseil communautaire au 1er janvier 2017. 
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A l’unanimité, le Conseil municipal VALIDE le nouveau périmètre de la CAC au             

1er janvier 2017. 

 

 

            

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’unanimité, le Conseil municipal VALIDE la nouvelle composition du Conseil 

communautaire au 1er janvier 2017. 
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4 – PERSONNEL COMMUNAL : CONTRAT DE PREVOYANCE LABELLISE  

« MAINTIEN DE SALAIRE »  
 

Depuis le 31 août 2012, les collectivités ont la possibilité de participer financièrement          

à la protection sociale complémentaire de leurs agents par la procédure de labellisation. 
 

La commune participe financièrement auprès d’un organisme agréé (mutuelle de 

fonctionnaires…), qui propose un contrat de prévoyance maintien de salaire aux agents. 

Ainsi, en cas d’arrêt maladie long, l’agent n’a pas ou peu de perte de revenu pendant 

une durée plus importante. 
 

La plupart du personnel de Saint-Léger pourrait en bénéficier, soit une trentaine de 

personnes. La commune pourrait participer à hauteur de 10 € par mois, pour              

une garantie de salaire de 95%, soit une dépense annuelle de 3 600 € maximum.                            

Le contrat pourrait débuter le 1er janvier 2017, ce qui laisse du temps pour choisir               

la meilleure offre, informer les agents, résilier les éventuels anciens contrats 

personnels… 

Dans un premier temps, le conseil se prononce favorablement sur le principe et                 

un montant de 10 € de participation par mois et par agent. 

 

 

5 – PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi) 
 
La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi 

« Grenelle II », a institué le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) comme           

la règle, et le Plan Local d’Urbanisme (PLU) communal comme l’exception.   
 

La loi d’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové du 24 mars 2014, dite loi 

« ALUR », prévoit un transfert automatique de la compétence PLU des communes vers 

leur intercommunalité trois ans après la publication de la loi, soit le 27 mars 2017, sauf 

minorité de blocage.  
 

Dans ce délai, il était possible pour les communes de transférer volontairement                 

la compétence en matière de PLU, à leur communauté.  
 

A cet effet, lors du Conseil de Communauté du 18 janvier 2016, la Communauté 

d’Agglomération du Choletais a proposé à ses communes membres ce transfert anticipé.  
 

Il a pour objectifs :  

- de poursuivre la démarche de planification d’urbanisme à l’échelle 

intercommunale qui se traduit déjà à travers la révision en cours du Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT) de l’Agglomération Choletaise. 

- de coordonner les politiques d’urbanisme, d’habitat et de déplacements. 

- de mettre ainsi en cohérence, l’instruction du droit des sols grâce à un document 

d’urbanisme réglementaire unique. 

- de pouvoir décider l’élaboration d’un PLUi. 
 

Après accord des différents conseils municipaux (séance du 7 mars 2016 pour             

St Léger sous Cholet), le sous-préfet a pris un arrêté actant le transfert. Néanmoins, 

afin de terminer la réflexion sur les modalités de ce transfert, notamment avec                   

le Bocage et le Vihiersois, il a accepté d’en repousser l’applications à décembre 2016, 

laissant ainsi le temps pour achever les procédures communales en cours (2 pour           

St Léger). 
 
 

Effets sur les documents d’urbanisme communaux en vigueur :  

Le transfert de compétence ne fige pas les documents d’urbanisme communaux en 

vigueur :  

- une modification ou révision engagée avant le transfert peut être confiée à   

la CAC, après accord de la Commune.  

- une modification ou révision simplifiée peut être effectuée après le transfert de                

la compétence. Elle sera alors assurée par la CAC.  

 

La prise de compétence en matière de PLU implique également automatiquement               

le transfert de la compétence Règlement Local de la Publicité (RLP) et de  la compétence 

Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP). 
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Le Droit de Préemption Urbain (DPU) :  

Conformément à l’article L 211-2 du Code de l’urbanisme, le transfert de la compétence 

PLU à l’EPCI emporte la compétence de plein droit en matière de DPU. Le transfert de 

plein droit du DPU aux EPCI à fiscalité propre compétents a pour conséquence le pouvoir 

d’instituer et d’exercer le DPU. 

 

L’EPCI est titulaire du DPU à la place des communes membres. Pour autant, il ne peut 

l’exercer que pour des opérations relevant de ses compétences statutaires. Le Code de 

l’urbanisme permet au titulaire de déléguer une partie du DPU aux communes, ce qui           

a été décidé pour la CAC. 

 

FINANCEMENT : 

Besoins en personnel: 

Le nouveau service devra assurer 3 missions: 

- Mission 1: Suivi des PLU communaux 

- Mission 2: Elaboration du PLUi  

- Mission 3:Suivi du PLUi  

Les besoins en personnel sont les suivants: 

- Suivi des PLU communaux 

1 ETP soit 0,5 suivi PLU Cholet (régie)  

                  0,2 suivi du PLU autres communes CAC (13 communes mais 12 PLU à 

suivre car Chanteloup-les-Bois en POS donc pas d’évolution possible) 

                  0,3 suivi PLU commune Bocage et Vihiersois (18 communes mais 13 PLU à 

suivre car Cléré sur Layon, La Fosse de Tigné, Tancoigné, Passavant sur Layon et 

Montilliers en POS ou RNU donc pas d’évolution possible) 

- Elaboration du PLUi  

                      1,5 ETP soit 0,2 Cholet 

                      0,6 autres communes CAC (13 communes) 

                      0,7 communes Bocage et Vihiersois (18 communes dont 7 regroupées en 

commune nouvelle)                                                                                      

 

 

Financement partagé: 

- Financement de la CAC pour le suivi des PLU puis du PLUi (missions 1 et 3) :  

100 250 €/an à financer les 5 premières années puis 178 000 €/an. 

-  Financement des communes via un transfert de charges pour l’élaboration du 

PLUi (mission 2): 108 800 €/an à financer à 26 communes sur 10 ans.  

 

Le financement par chaque commune a été estimé sur les critères suivants: 

 - 40% population municipale 2016 (au 1er/01/2013): 2609 hab pour St Léger 

 - 30% superficie: 9,60 Km² 

 - 30% Moyenne sur 7 ans des PC délivrées: 40,86 PC 

Le calcul tient aussi compte que Nuaillé et La Tessoualle ont un PLU Grenelle et que le 

PLU de Trémentines est en cours de grenellisation. 

 

Ce financement est réalisé par une ponction sur l’attribution de compensation versée 

par la CAC aux communes. 

Actuellement, cette ponction est estimée à 3 587,78 €/an. Ce calcul sera affiné en fin 

d’année, puis revu dans 10 ans.  

 

 

6 – COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS 
 

6.1 – VIE ASSOCIATIVE ET COMMUNICATION 

 

- Samedi 28 mai : regroupement des Conseils Municipaux d’Enfants de la CAC à          

la Tessoualle. Présentation de chaque commune, jeux et goûter.  

Inauguration du City Stade de la Tessoualle. 
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ECOLE PUBLIQUE 

 

Suite au projet de fermeture d’une classe, le directeur académique des services de 

l’Education Nationale 49 va recevoir une délégation d’élus et représentants de parents 

d’élèves. 

 

Une manifestation autorisée, se déroulera à ST LEGER SOUS CHOLET le samedi matin    

4 juin sur le parking des salles de sport et rue de la Vendée. 

L’objectif est de ne pas perdre cette 9ème classe.   

 

 

 

7 - CALENDRIER 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


